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1861. 


L’arrestation  du  banquier  Mires  a  ému  l’opinion  publique 
comme  l’annonce  d’une  crise  sociale,  comme  une  sorte 
de  symptôme  révolutionnaire.  Dans  un  pays  où  la  fu¬ 
reur  des  spéculations  est  devenu  un  dérivatif  du  progrès, 
où  la  liberté,  dont  les  lois  ont  peur,  n’est  promise  qu’à 
la  richesse,  on  comprend  que  la  banqueroute  d’un  finan¬ 
cier  important  soit  vue  avec  terreur,  comme  la  banque¬ 
route  de  la  destinée  elle-même.  Est-ce  que  la  route  ou¬ 
verte  à  l’activité  de  la  génération  conduirait  à  l’abîme? 
Est -ce  qu’on  aurait  vainement  trafiqué,  au  2.  décembre, 
de  l’indépendance  et  de  l’honneur?  Est  -  ce  que  la  cor¬ 
ruption,  garantie  officiellement,  est  aussi  éphémère  que 
la  corruption  hypocrite?  Est-ce  que  nous  allons  revoir, 
après  les  mêmes  orgies,  les  mêmes  dégoûts,  les  mêmes 
soulèvements  de  coeur  qu’en  1848?  La  France  est-elle 
condamnée  à  refaire  toujours  les  révolutions  du  mépris? 

Voilà  ce  qu’on  s’est  demandé  de  toutes  parts,  et  ces 
conjectures  n’avaient  rien  d’exagéré. 

M.  Mirés  n’était  pas  seulement  un  parvenu  de  la 

Bourse,  c’était  un  produit  naturel  et  intentionnel  du 

2.  décembre.  Propriétaire  du  journal  de  l’Empire  et  du 
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Constitutionnel ,  actionaire  du  Siècle ,  de  la  Presse ,  ayant 
fourni  le  cautionnement  du  Courrier  du  Dimanche , 
maître  de  la  publicité,  servant  par  ses  entreprises 
la  pensée  personnelle  du  Pouvoir,  se  mêlant  à  la  po¬ 
litique  extérieure  par  les  emprunts,  à  la  politique 
intérieure  par  les  personnages  dont  il  était  le  direc¬ 
teur  de  conscience,  et  qu’il  enrichissait  autour  de  lui, 
décoré,  malgré  l’opinion  unanime,  et  par  une  sorte  de 
défi,  M.  Mires  était  bien  le  type  le  plus  saisissant  et  le 
plus  complet  de  la  Médiocratie  nécessaire  à  un  régime 
qui  a  contre  lui  l’intelligence;  mais  il  devait  succomber 
fatalement  sous  des  prospérités  qui  excitaient  l’envie, 
dès  qu’elles  ne  satisfaisaient  plus  les  convoitises;  et  il 
devenait  dangereux  dès  qu’il  n’était  plus  utile. 

Il  était  si  bien  mêlé  à  l’action  du  Pouvoir  que  son 
arrestation  a  été  une  sorte  de  coup  d’état;  qu’on  s’est 
prémuni  contre  l’ébranlement  qu’elle  devait  causer  à  la 
fortune  de  l’Empire;  qu’on  a  pris  conseil  des  ministres 
avant  d’envoyer  la  police  chez  ce  financier  suspect;  qu’on 
a  fait  parler  le  Moniteur  pour  repousser  des  soupçons 
qui  étaient  sur  toutes  les  lèvres  et  qui  sont  restés  dans 
tous  les  coeurs;  que  la  tribune  à  peine  restaurée  du  sé¬ 
nat  a  lancé  l’anathênre;  que,  du  fond  de  sa  cellule,  mis 
au  secret,  surveillé,  bâillonné,  torturé,  Mirés  est  encore 
redoutable  à  ses  anciens  patrons,  à  ses  anciens  com¬ 
plices,  et  que  les  journaux  annoncent  publiquement,  par 
une  naiveté  d’impudeur  qui  est  un  signe  de  plus  de  la 
coufusion  du  temps  présent,  que  le  magistrat  chargé  de 
l’instruction,  M.  Daniel,  a  été  reçu  en  audience  par  l’Em¬ 
pereur. 
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Nous  apprécierons  plus  loin  la  valeur  individuelle  de 
ce  Fouquet  au  petit  pied  que  l’orgueil  a  perdu.  Ce  que 
nous  tenons  à  constater  tout  d’abord,  c’est  que  l’opinion 
ne  s’est  pas  émue  à  tort  de  cette  catastrophe,  c’est  qu’on 
retrouve  dans  ces  évènements  tous  les  signes  providen¬ 
tiels  d’une  crise  prochaine,  tous  les  symptômes  d’une 
réaction  morale,  et  que,  par  une  ironie  assez  fréquente 
dans  l’histoire,  en  assistant  aux  mêmes  scandales,  nous 
allons  assister  aux  mêmes  péripéties  et  retrouver  peut- 
être  les  mêmes  hommes  qu’en  1847. 

Lorsque  le  procès  Teste ,  Despans  -  Cubières ,  Par¬ 
mentier  et  Pellapra  vint  donner,,  sur  la  fin  du  règne 
de  Louis  -  Philippe ,  une  si  éclatante  confirmation  aux 
défiances,  aux  attaques  de  l’opposition,  et  un  si  com¬ 
plet  démenti  aux  attitudes  puritaines  de  M.  Guizot,  ce 
fut,  comme  aujourd’hui,  dans  la  crainte  de  voir  porter  à 
la  tribune  des  interpellations  qui  eussent  mis  en  cause 
le  gouvernement  lui -même,  qu’on  se  résolut  à  laisser 
la  justice  suivre  son  cours.  On  croyait  se  sauver,  en 
perdant  les  hommes  qui  avaient  été  les  agents  de  la  cor¬ 
ruption.  Sacrifice  inutile!  La  morale,  Dieu  merci,  se 
souvient  long  -  temps  des  torts  qu’on  lui  a  faits,  et  il  ne 
suffit  pas  de  jouer  à  la  vertu  et  à  la  liberté,  quand  l’in¬ 
térêt  exige  qu’on  soit  vertueux  ou  libéral,  pour  que  le 
châtiment  des  infamies  commises  et  des  oppressions  pas¬ 
sées  puisse  être  ajourné.  Tout  pourrait  s’excuser  à  la 
longue,  s’il  suffisait  d’un  repentir.  Quel  est  le  pouvoir 
qui,  après  avoir  usé  de  la  violence  pour  s’établir,  ne 
serait  heureux  d’acheter  la  sympathie  et  de  désarmer  les 
vengeances,  en  se  faisant  doux,  légal,  libéral  même  pour 
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se  conserver?  De  tous  les  pièges  tendus  à  l’énergie  des 
convictions ,  la  clémence  est  la  plus  redoutable.  L’hon¬ 
neur  d’un  pays  court  moins  de  dangers  le  jour  d’un  coup 
d’état  triomphant,  que  le  jour  où  le  vainqueur  se  fait 
bon  apôtre,  pour  ramener  à  lui  les  vaincus  inflexibles. 

La  monarchie  de  juillet  ne  fut  pas  sauvée  par  cette 
concession  faite  à  la  justice.  L’Empire  du  2  décembre 
est-il  moins  exposé  parcequ’il  a  fait  enfermer,  comme  une 
victime  expiatoire,  son  banquier,  son  agent,  son  journa¬ 
liste,  son  parvenu  du  coup  d’état,  dans  une  de  ces  cel¬ 
lules  de  Mazas  où  les  représentants  du  peuple  furent 
emprisonnés  au  coup  d’état?  Cette  vaine  et  tardive  sa¬ 
tisfaction  donnée  à  la  probité  la  désarmera-t-elle?  Je  ne 
le  crois  pas;  je  ne  le  crains  pas. 

Alors,  pensera- 1- on,  le  pouvoir  eût  mieux  fait  d’em¬ 
pêcher  les  bruits,  d’éviter  tout  scandale.  Il  tient  les  jour¬ 
naux,  il  étouffe  la  voix  et  il  bouche  les  oreilles;  on  ne 
peut  rien  dire,  rien  entendre  sans  son  ordre.  Mais  il 
n’était  pas  facile  d’empêcher  un  orateur  de  parler,  dans 
cette  chambre  si  long  -  temps  muette.  Au  lendemain 
des  réformes,  des  simagrées  parlementaires,  il  eût  été 
dangereux  d’interdire  aux  députés  une  dénonciation  que 
le  public  attendait.  D’ailleurs,  il  faut  bien  qu’on  sache 
qu’une  loi  d’éclosion  force  à  s’épanouir,  à  un  moment 
donné,  et  aussi  fatalement,  certaines  vérités  politiques 
sur  certains  faits  qui  les  contiennent,  que  les  fleurs 
s’épanuissent  sur  la  branche.  Ce  n’est  jamais  de  son 
plein  gré  qu’un  pouvoir,  qui  a  détruit  la  justice,  invoque 
la  loi.  L’inquiétude,  la  peur,  lui  imposent  certaines  pro¬ 
messes  d’équité  qui  sont  aussi  bien  des  aveux,  des  re- 
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mords,  que  des  flatteries.  Le  conseil  des  ministres  de 
Louis -Philippe,  comme  celui  des  serviteurs  de  Napoléon 
III.,  ne  pouvait  sans  imprudence  se  refuser  à  l’action  des 
tribunaux.  C’est  là  le  châtiment  de  ceux  qui  ont  mé¬ 
connu  l’honneur.  Quand  ils  s’en  servent,  ils  en  usent 
maladroitement  et  s’y  blessent.  Ils  seraient  morts  du  ve¬ 
nin;  ils  meurent  de  la  blessure  qui  a  été  faite  pour  l’extraire. 

L’arrestation  de  Mirés  est  une  concession:  ce  n’est 
pas  un  acte  libre,  spontané,  et  peut-être  n’attendra-t-on 
pas  les  débats  publics  pour  s’en  repentir.  Déjà  l’effet 
de  certaines  indiscrétions  se  produit;  on  se  demande  s’il 
est  possible,  s’il  est  vraisemblable,  qu’un  homme  mêlé 
à  tant  d’affaires,  disposant  de  tout  de  journaux,  ait  pu 
remuer  des  millions,  entreprendre  des  oeuvres  énormes 
sans  avoir  besoin,  à  certains  jours,  à  certaines  heures, 
de  l’appui  d’un  ministre,  d’un  conseiller  d’état,  d’un  fa¬ 
milier  de  Tuileries;  et  s’il  a  pu  gagner  une  si  prodi¬ 
gieuse  fortune  sans  réserver  une  part  aux  courtisans,  aux 
clients  du  pouvoir? 

L’homme  qui  promettait  plus  d’une  million  à  M. 
de  Pontalba ,  si  celui-ci  parvenait  à  vaincre  les  rési¬ 
stances  opposées  par  certains  prélats  exigeants  à  la  con¬ 
clusion  de  l’affaire  des  Chemins  de  fer  Romains,  n’a  pas 
dû  faire  antichambre,  les  mains  vides,  dans  certains  hô¬ 
tels.  Aussi,  n’est-on  pas  surpris  d’apprendre  que  la  de¬ 
stitution  menace  des  fonctionnaires  d’un  ordre  très  élevé; 
qu’à  tort  ou  à  raison,  on  prétend  que  M.  Baroche  est 
inscrit  pour  cent  cinquante  mille  francs  de  pot  -  de  -  rà, 
et  que  le  fils  de  ce  ministre  sans  portefeuille  . . .  appa¬ 
rent,  est  compromis  pour  une  somme  plus  forte  encore. 
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M.  Baroche ,  qui  devançait  la  justice  du  peuple, 
en  1848 ,  avait  été  le  défenseur  du  général  Despans- 
Cubières.  Ce  fut  pour  lui  une  école.  Dans  ce  même 
procès,  M.  Benoit  -  Champy ,  aujourd’hui  président  du 
tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  était  le 
conseil  du  corrupteur  Parmentier.  Et,  puisque  je  suis 
en  train  de  faire  des  rapprochements,  n’est  -  il  pas 
curieux  qu’un  des  hommes  les  plus  notoirement  compro¬ 
mis  et  accusés  de  vénalité  sous  Louis-Philippe,  que  l’an¬ 
cien  rédacteur  en  chef  de  l’Epoque ,  que  M.  Granier 
de  Cassagnac ,  enfin,  dont  le  nom  fut  stigmatisé  à  la 
tribune  pour  l’affaire  du  privilège  du  Théâtre- Lyrique, 
soit  aujourd’hui  l’homme  important  des  journaux  Mires, 
le  rédacteur  en  chef  du  Journal  de  l’Empire ? 

N’est  -  il  pas  consolant  de  penser  que  les  adhésions 
les  plus  brûlantes,  dont  l’Empire  s’enorgueillit,  sont  ve¬ 
nues  des  hommes  déjà  mêlés  aux  trafic  du  règne  précé¬ 
dent?  Cherchez  les  dévouements  intègres!  A  part  quelques 
fanatismes  engendrés  par  la  légende  napoléonienne,  et 
tenant  plus  du  coeur  que  de  la  raison,  vouz  ne  trouve¬ 
rez  dans  la  liste  des  serviteurs  de  ce  nouveau  régime  que 
les  envieux  et  les  affamés,  dérangés  de  leur  banquet  par 
le  coup  de  tonnerre  de  1848.  Ils  se  sont  cachés  sous  la 
nappe  pendant  la  tourmente;  maintenant  qu’un  gendarme 
a  mis  le  tonnerre  en  prison,  ils  se  sont  attablés  de  nou¬ 
veau  et  l’orgie  continue. 

Continuons  de  les  montrer.  La  banque  a  sa  langue 
mystérieuse,  comme  la  diplomatie  dont  elle  usurpe  la 
place,  comme  la  police  qu’elle  côtoie.  Les  livres 5  les 
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carnets  de  Mires  sont  pleins  d’hiéroglyphes;  mais  il  n’est 
pas  besoin  d’un  Champollion  pour  les  déchiffrer. 

C’est  ainsi  qu’en  voyant  un  certain  nombre  d’opéra¬ 
tions  heureuses  pour  le  Comte  Joseph ,  on  a  décou¬ 
vert  bientôt  que  ce  prénom  était  celui  du  prince  Ponia¬ 
towski ;  quant  à  M.  de  Morny ,  dont  la  part  léonine 
doit  être  faite  par  tous  les  spéculateurs  du  règne,  il  se 
servait  des  mains  de  M.  Donon ,  consul -général  de  Tur¬ 
quie,  pour  ramasser  le  gain  dans  toutes  les  boues. 

M.  Mocquard ,  le  chef  du  cabinet  de  l’Empereur, 
l’ami,  le  confident,  celui  qui  met  sa  plume  au  service  des 
épopées  de  commande,  et  qui  traite  au  point  de  vue  des 
théâtres  les  grandes  questions  du  jour,  la  question  ro¬ 
maine  dans  la  Tireuse  des  cartes ,  la  question  d’Orient 
dans  les  Massacres  de  Syrie ,  M.  Mocquard  n’avait  aucune 
raison  pour  s’abstenir  dans  la  curée  universelle.  Il 
avait  son  influence  à  fournir,  il  devait  avoir  son  bénéfice 
pi  recueillir. 

Aussi,  n’est  -  on  pas  fort  étonné  d’apprendre  qu’il  se 
rendait  accessible  aux  sollicitations  et  aux  promesses,  par 
l’intermédiaire  de  M.  Panis ,  le  fermier  -  général  des  an¬ 
nonces  de  journaux. 

Après  qu’un  décret  impérial  eût  autorisé  l’affaire 
très  avantageuse  dite:  Les  Ports  de  Marseille ,  M.  Panis 
reçut,  pour  qu’elle  fût  transmise  à  M.  Mocquard ,  une 
lettre  dans  laquelle  on  lui  envoyait  mille  actions  de 
cinq  cents  francs ,  libérées,  et  M.  Mirés  ajoutait  au  ca¬ 
deau  un  conseil  excellent,  celui  de  ne  se  défaire  des 
susdites  actions  que  quand  elles  seraient  favorisées  d’une 
hausse  dont  il  entrevoyait  l’heure,  et  dont  il  prévoyait  le 
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taux.  Les  actions  furent  reçues  avec  joie;  le  conseil  fut 
exactement  suivi,  et  M.  Panis  vendit  à  650  francs  les 
actions  de  500  francs. 

Quinze  jours  après  cet  heureux  évènement,  M.  Panis, 
qui  avait  bien  mérité  de  M.  Mocquard ,  recevait  la 
croix  d’officier  de  la  légion  -  d’honneur.  Il  est  vrai  que 
Mirés  était  nommé  chevalier.  On  parlait  de  la  destitu¬ 
tion  de  M.  Mocquard;  le  Moniteur  vient  de  la  démen¬ 
tir,  c’est  ce  qui  confirme  les  soupçons. 

Pour  ce  qui  concerne  M.  Collet  -  Meygret ,  le  rece¬ 
veur-général  du  Jura,  dont  le  brusque  remplacement  est 
toute  une  révélation  bien  prévue,  il  aurait  borné  ses  ser¬ 
vices  envers  Mirés  à  l’attention  scrupuleuse  avec  laquelle, 
comme  Directeur  de  la  sûreté  générale  et  de  la  librai¬ 
rie,  il  empêchait  autrefois  toute  réclame  hostile  aux  intér¬ 
êts  de  la  caisse  des  chemins  de  fer  de  passer  dans  les 
journaux  soumis  à  son  contrôle,  et  il  prenait  soin,  au 
contraire,  de  favoriser  toutes  les  annonces  qui  tendaient 
à  développer  le  crédit  de  la  banque  Mirés.  Il  tou¬ 
chait,  dit-on,  par  an,  soixante  mille  francs  pour  cette  to¬ 
lérance. 

Tels  sont,  jusqu’à  présent,  les  noms  livrés  aux  com¬ 
mentaires.  Il  y  en  a  beaucoup  d’autres,  sans  doute, 
qu’on  murmure  tout  bas,  qu’on  ne  dira  peut-être  pas 
tout  haut,  au  jour  de  l’audience;  mais,  si  la  justice  ne 
met  pas  au  même  pilori  que  l’agioteur  malheureux  tous 
ceux  qui  se  sont  faits  ses  complices,  l’histoire  ne  les  ou¬ 
bliera  pas;  ils  peuvent  échapper  au  scandale,  ils  peuvent, 
comme  M.  de  Bichemont ,  ajouter  le  crime  du  suicide 
aux  hontes  du  tripot;  ils  peuvent  protester  avec  orgueil 
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à  la  tribune  du  Sénat,  et  se  croire  innocents  parce-qu’ils 
se  déclarent  inviolables;  ils  peuvent,  ainsi  qu’on  l’a  fait 
depuis  l’arrestation  de  Mires,  puiser  dans  un  trésor  in¬ 
connu,  dans  une  caisse  paternellement  ouverte,  deux  mil¬ 
lions  pour  les  restituer,  et  essayer  de  dégager  ainsi  leur 
crédit  qui  leur  tient  lieu  d’honneur.  Ils  peuvent  crier 
à  la  calomnie  quand  on  les  dénonce;  ils  peuvent  tout, 
dans  le  temps  présent;  ils  ne  peuvent  rien  contre  l’infle¬ 
xible  mépris  que  l’avenir  leur  garde. 

On  comprend  les  précautions  exagérées  du  Pouvoir, 
ces  protestations  répétées  de  sévir  quand  même,  de  ne 
rien  ménager.  Il  faut,  puisque  la  lice  est  ouverte,  af¬ 
fronter  le  combat,  et  s’efforcer  de  n’être  pris  que  pour 
juges,  quand  on  pouvait  être  acteurs;  il  faut  sauver 
quelque  chose  de  la  mauvaise  réputation  qui  se  répand. 
Tous  ceux  qui  seront  acquittés  seront  autant  de  témoins 
de  la  vertu;  il  faut  dès -lors  qu’ils  soient  acquittés  avec 
éclat,  au  grand  jour,  solennellement,  de  façon  à  per¬ 
mettre  les  défis  insolents  et  les  attitudes  indignées.  On 
compte  sur  les  magistrats;  on  compte  sur  Mires  lui-même 
qui  perd  chaque  jour  dans  ce  supplice  odieux  du  secret, 
son  énergie,  sa  fureur  des  premiers  moments,  son  désir  de 
se  venger  par  du  scandale.  Pour  avoir  un  fer  un  peu 
moins  rouge  sur  l’épaule,  il  en  viendra  à  tout  promettre, 
à  tout  cacher,  s’il  n’est  pas  mort  ou  fou  avant  l'audience. 
Mais  que  Mires  parle  haut  ou  parle  bas,  l’intérêt  véri¬ 
table  du  procès  n’est  pas  seulement  dans  les  faits  re¬ 
prochés,  dans  les  escroqueries,  quels  qu’en  soient  les 
complices:  pour  l’histoire,  pour  la  France,  pour  l’Europe, 
c’est  le  2  décembre  qui  va  juger  et  flétrir  forcément,  pro- 
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videntiellement,  un  des  produits  du  2  décembre!  c’est  la 
morale  éternelle  qui  se  venge  par  la  main  de  ceux  qui 
l’ont  offensée. 

II. 

En  effet,  Mires  n’est  pas  autre  chose  qu’un  aventurier 
intrépide,  réussissant  dans  une  époque  d’aventures  et 
succombant  tout- à -coup  parce  qu’il  ne  s’est  pas  enfermé 
à  propos  dans  son  fromage,  et  parcequ’il  n’a  pas  échangé 
à  point  nommé  le  cynisme  contre  l’hypocrisie.  Il  avait 
bien  compris  la  portée  qu’on  pouvait  tirer  de  l’expansion 
donnée  aux  intérêts  matériels,  il  n’a  pas  compris  que 
l’heure  sonnait  de  mêler  un  peu  de  probité  à  son  adresse 
pour  faire  un  alliage  plus  solide  autour  de  son  piédestal. 
Quand  ses  patrons  aspiraient  au  giron  des  vieilles  mo¬ 
narchies,  et  essayaient  de  se  concilier  à  la  fois  l’avenir 
inquiet  et  le  présent  satisfait,  Mirés  allait  toujours  son 
train:  il  dépassait  et  il  compromettait  ses  maîtres,  on 
l’a  brisé. 

Comme  financier,  c’est  un  homme  plus  que  médiocre; 
comme  industriel,  c’est  un  audacieux,  sans  système,  sans 
étude;  il  n’a  conçu  aucune  idée,  il  n’a  rien  rêvé;  il  réussis¬ 
sait,  à  force  de  réclames  et  de  témérité;  il  échoua  comme 
un  faiseur  vulgaire  qui  n’est  plus  rien  quand  il  n’a  plus 
la  -chance.  Toutes  les  fois  qu’il  a  voulu  prendre  la 
plume,  pour  se  mêler  à  quelque  discussion  sur  le  crédit, 
il  a  fait  preuve  d’un  outrecuidance  et  d’une  niaiserie  in¬ 
comparables.  Il  faisait,  par  exemple,  dépendre  la  for¬ 
tune  de  la  question  des  tourniquets;  jugeant  mal  les  af¬ 
faires,  ne  sachant  deviner,  ni  celles  dont  il  fallait  at- 
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tendre  un  bénéfice  logique,  ni  celles  qui  devaient  être 
désastreuses,  il  se  mêlait  de  tout,  au  hasard,  par  besoin 
d’intrigue,  par  nécessité,  et  voilà  pourquoi  on  ne  pourrait 
citer  de  lui  une  seule  entreprise  qui  ait  été  bonne,  avanta¬ 
geuse  pour  les  autres;  car,  pour  lui,  sa  part  était  faite  le 
premier  jour.  Son  seul  talent,  sa  seule  ressource,  a  été 
l’usage  incessant,  exagéré  de  la  réclame,  de  la  publicité. 
Il  croyait  qu’avec  trois  colonnes  d’un  journal  on  pouvait 
tout  oser.  Voilà  pourquoi,  voulant  s’enrichir,  il  a  tout 
d’abord  acheté  les  journaux,  et  quand  il  ne  pouvait  rien 
acheter,  il  fondait  le  Journal  des  chemins  de  fer  qui 
vivait  de  subventions  de  tributs  accordés  par  les  Com¬ 
pagnies,  avant  de  vivre  d’abonnés. 

Mires  ne  croit  pas  à  l’esprit,  il  croit  à  la  sottise.  Un 
banquier  très  -  honorable,  dont  la  fortune  n’a  pas  atteint 
les  proportions  colossales  des  agioteurs  du  jour,  et  qui, 
bornant  son  émulation  a  bien  remplir  les  devoirs  de  son 

état,  ne  se  lance  dans  aucune  spéculation  folle,  M . , 

causait  un  jour  avec  Mires. 

—  M  .  .  .,  lui  dit  le  Directeur  de  la  caisse  des  Che¬ 
mins  de  fer,  savez  -  vous  pourquoi  vous  n’êtes  pas  plus 
riche? 

—  Non;  pourquoi? 

—  Parceque  vous  ne  savez  pas  assez  combien  le  pu¬ 
blic  est  bête. 

Rien  ne  saurait  peindre  l’impertinence  avec  laquelle 
Mires,  fouettant  l’air  de  sa  badine,  et  sautillant  dans  le 
bureau,  donnait  ainsi  à  un  financier  le  secret  de  la  finance 
moderne.  En  effet,  le  public  est  bête  et  veut  être  trompé; 
voilà  la  seule  chose  que  Mirés  sût  exactement.  C’était 
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son  Sésame!  c’est  avec  cette  conviction  qu’il  a  ouvert 
toutes  les  portes.  Mais  les  talismans  finissent  par  s’user, 
et  on  ne  spécule  pas  toujours  impunément  sur  la  sottise 
qui  est  essentiellement  ingrate. 

Mires  est  né  à  Bordeaux  vers  1805,  d’une  famille 
israélite.  Ses  débuts  furent  obscurs.  Il  fut  clerc  d’huis¬ 
sier,  commis,  courtier;  il  inventa  une  spéculation  singulière. 
Il  visitait  régulièrement  le  bureau  des  hypothèques,  pre¬ 
nait  des  notes  sur  les  livres,  et  quand  il  découvrait  qu’un 
débiteur  était  exposé  à  un  prochain  remboursement,  il  lui 
adressait  une  circulaire  pour  le  prévenir  d’avoir  à  se 
mettre  en  règle.  Une  rémunération  suivait  toujours  l’aver¬ 
tissement  donné. 

Plus  tard,  il  organisa  des  trains  de  plaisir  pour  Paris. 
Moyennant  une  somme  minime,  il  se  chargeait  de  con¬ 
duire,  de  nourrir  et  d’amuser  les  provinciaux  attirés  par 
quelque  fête,  plus  ou  moins  nationale.  Il  conduisait  lui- 
même  les  pèlerins,  veillait  à  ce  qu’ils  eussent  en  route 
les  comestibles  nécessaires,  et,  dès  l’arrivée  à  Paris, 
se  faisait  leur  Cicerone ,  comme  il  avait  était  leur  pour¬ 
voyeur. 

Après  1848,  Mirés  se  fixa  à  Paris.  La  chronique  exa¬ 
gère  sans  doute  quand  elle  raconte,  que  dans  sa  jeunesse, 
il  avait  eu  déjà  des  démélés  avec  la  cour  d’assises,  pour 
un  coup  de  poing  donné  à  son  frère:  il  est  juste  d’a- 

t 

jouter  qu’il  avait  un  couteau  ouvert  dans  la  main  fermée. 
Comme  il  n’a  pas  encore  été  aux  galères,  il  faut  croire, 
ou  que  la  chronique  a  menti,  ou  que  le  jury  de  Bordeaux 
tolère  le  fratricide. 
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Quoiqu’il  en  soit  de  ces  débuts  orageux,  Mires  pensa, 
vers  1848,  que  les  révolutions  sont  propices  aux  audacieux; 
il  vint  à  Paris,  jura  de  ne  plus  quitter  l’asphalte  et  tomba 
dans  les  bras  de  Mr.  Millaud,  son  compatriote  et  son 
co-religionnaire  auquel  il  voua  une  affection  fraternelle, 
et  avec  qui,  naturellement,  il  est  aujourd’hui  à  couteaux 
tirés. 

Polydore  Millaud,  dans  l’association,  apportait  l’art 
de  fonder,  de  lancer  les  journaux.  Il  avait  été  Direc¬ 
teur  de  V Audience,  un  journal  judiciaire  célèbre,  par  ses 
comptes-rendus  plaisants  et  par  ses  réclames  plus  amu¬ 
santes  encore.  Bientôt  les  deux  amis  voulurent  exploiter 
la  verve  et  la  popularité  de  Mr.  de  Lamartine.  Ce  fut 
leur  première  spéculation,  ce  fut  une  des  meilleurs,  quoi¬ 
que  ce  fut  une  des  plus  honnêtes.  Ils  créèrent  le  Con¬ 
seiller  du  peuple  qui  devint  le  Civilisateur.  La  fondation 
du  journal  le  Pays  suivit  à  quelque  temps  de  là;  Mr.  de 
Lamartine  en  était  l’étoile,  M.  de  la  Guéronière  y 
apprit  le  libéralisme.  Mais  bientôt,  Mirés  n’eut  plus 
besoin  de  s’abriter  derrières  les  autres;  il  était  introduit 
dans  le  monde  parisien,  il  se  mit  à  l’oeuvre  et  tra¬ 
vailla  pour  son  propre  compte. 

Sa  fortune  fut  rapide;  il  serait  naïf  de  supposer  que 
la  probité  vulgaire  suffit  à  l’édifier.  J’ai  dit  plus  haut 
et  je  répète  que  Mirés  s’enrichit  avec  des  spéculations 
désastreuses  pour  les  actionnaires;  tout  le  réquisitoire  est 
dans  ce  fait  lui-mème. 

Il  importe  peu  d’enumérer  toutes  les  affaires  entreprises 
par  la  Caisse  de  chemins  de  fer;  nous  apprécions  une 
situation  morale,  nous  ne  dressons  pas  un  bilan  financier. 
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A  l’heure  où  le  commissaire  de  police  a  dérangé  Mires 
dans  ses  illusions  dorées,  il  restait  à  la  tête  des  chemins 
de  fer  Romains,  des  Ports  et  du  Gaz  de  Marseille,  du 
chemin  de  fer  de  Pampelune,  de  l’Emprunt  turc  et  de 
l’Emprunt  Espagnol  terminés  depuis  quelque  temps. 
La  maison  Rothschild  reprend  les  chemins  de  fer  de 
Pampelune ;  les  Ports  de  Marseille  ont  de  l’avenir  avec 
une  maison  honnête;  les  Chemins  de  fer  Romains  sont 
aux  abois  et  ne  peuvent  continuer  dans  les  conditions 
actuelles:  quant  à  V Emprunt  Turc  il  devait  sauver 
Mires  et  il  a  achevé  de  le  perdre.  Tout  le  monde  sen¬ 
tit,  en  voyant  l’entreprise,  qu’elle  était  une  ressource  dé¬ 
sespérée,  et  qu’il  s’agissait  pour  lui  de  gagner  30  mil¬ 
lions  en  quelques  semaines  on  de  disparaître  dans  un 
abyme.  L’Emprunt  se  fit  mal  ou  ne  se  fit  pas,  malgré 
les  annonces,  malgré  les  coups  de  tam-tam,  malgré 
l’appât  offert  à  la  convoitise.  Dès -lors,  chacun  s’at¬ 
tendit  à  une  catastrophe.  Mires,  pourtant,  eût  pu,  sinon 
l’éviter,  la  retarder,  au  moins  l’adoucir,  mais  sa  vanité 
lui  ôta  toute  prudence.  Le  parvenu  voulait  défendre  son 
crédit  par  son  orgueil.  Menacé,  soupçonné,  dénoncé  par 
la  clameur  unanime,  il  cria  à  l’injustice,  à  l’ingratitude 
politique;  il  pensait  que  les  bons  offices  rendus  par  ses 
deux  journaux  valaient  plus  de  complaisance;  il  se  croyait 
inviolable,  et  il  affirma  si  haut  et  si  souvent  qu’il  l’était, 
que  le  Pouvoir  fut  contraint  de  le  faire  arrêter,  pour  lui 
infliger  un  démenti  devenu  nécessaire. 

J’ai  cité  le  nom  de  Fouquet  à  propos  de  la  chute  de 
Mires.  N’y  eut -il  pas  quelque  chose  de  l’enivrement  du 
Surintendant  des  finances  dans  cette  hospitalité  que  Mires 
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offrit  à  son  Souverain  dans  sa  bonne  ville  de  Marseille? 
Ce  jour -là  rien  ne  manqua  à  la  gloire  du  financier.  Il 
avait  reçu  le  petit  bout  de  ruban  rouge,  qui  le  vengeait 
de  tous  les  affronts  infligés  à  sa  fortune  par  la  probité 
publique.  On  avait  pu  lui  parler  de  son  gendre,  le  prince 
de  Polignac:  on  l’avait  félicité,  comme  un  des  hommes 
les  plus  utiles,  les  plus  illustres,  d’un  règne  qui  se  pro¬ 
mettait  la  gloire  des  grandes  entreprises.  Quels  songes 
il  dut  avoir!  Mais  c’est  ce  jour -là  que  sa  perte  fut 
résolue. 

Il  est  de  l’essence  des  gouvernements  absolus  d’être 
ombrageux  et  de  tout  redouter:  la  moindre  individualité 
qui  s’élève  peut  devenir  un  obstacle,  le  moindre  mur¬ 
mure  peut  cacher  un  ouragan ,  une  tempête.  Sous  un 
régime  qui  absorbe  tout,  nul  n’a  le  droit  d’avoir  une  per¬ 
sonnalité.  Mirés,  qui  était  quelque  chose,  prétendait  de¬ 
venir  quelqu’un  ;  familier  avec  ses  complices,  il  parlait  lé¬ 
gèrement  des  autres;  il  manquait  à  l’engagement  de  gar¬ 
der  le  secret.  Ces  exigences  de  M.  de  Pontalba  le  mirent 
en  danger;  la  justice  fut  amenée  jusqu’à  sa  porte,  elle  n’osait 
pas  entrer,  elle  attendait  une  autorisation,  un  signal;  elle  ne 
se  croyait  pas  encouragée  par  la  clameur  universelle;  c’était 
le  moment  pour  Mirés  d’être  humble,  adroit,  de  transiger,  de 
préparer  doucement  dans  l’ombre  les  gâteaux  demielpour  les 
dents  du  Cerbère.  Mais  l’imprudent  voulut  tout  sauver  par 
l’audace;  il  s’imagina  qu’il  était  de  taille  à  vaincre  la  mau¬ 
vaise  renommée;  parcequ’il  avait  des  interéssés  dans  le 
voisinage  de  Jupiter,  il  se  crut  à  l’abri  de  la  foudre,  il 
lassa  la  patience  de  ceux  qui  attendaient  sa  chute,  et  il 
courut  affolé  au-devant  de  l’abîme. 
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Voici  le  récit  très -exact  et  assez  curieux  de  son  ar¬ 
restation. 

III. 

Depuis  quelques  semaines,  on  s’étonnait  dans  Paris 
de  rencontrer  Mires.  On  annonçait  à  jour  fixe,  en 
quelque  sorte,  son  arrestation;  un  matin,  on  disait  qu’il 
était  en  fuite;  un  soir,  on  répandait  le  bruit  qu’il  s’était 
tué.  Ceux  qui  ne  pouvaient  voir  Mires,  essayaient  de 
voir  au  moins  son  ancien  associé  Solar,  et  trouvant  celui- 
ci  pâle,  décontenancé,  s’en  allaient  répétant  que  le  dénou¬ 
ement  était  proche. 

Cette  atmosphère  de  défiance  irrita  Mirés.  Il  fit  ré¬ 
diger  par  son  avocat,  Maître  Mathieu,  un  long  mémoire 
justificatif,  dans  lequel  il  protestait  avec  arrogance  contre 
les  calomnies,  contre  l’ingratitude.  Il  semblait  que,  pour 
conserver  l'amitié  du  banquier  Mirés,  il  fallut  modifier 
le  ministère.  Sans  être  précisément  désignée,  l’hostilité 
du  garde -des -sceaux  était  sousentendue  dans  ce  factum 
malencontreux. 

La  prose  de  Mr.  Mathieu  fut  remise  à  M.  de  Morny , 
qui  était,  par  ses  bons  rapports  avec  la  caisse  des  che¬ 
mins  de  fer,  le  défenseur  naturel  et  officieux  de  Mirés. 
M.  le  Président  du  Corps  législatif  transmit  le  Mémoire 
à  l’Empereur,  juge  suprême  de  l’Empire,  et  lui  recom¬ 
manda  les  intérêts  du  génie  financier  méconnu. 

L’Empereur  fut  blessé  des  termes  et  des  arguments 
de  ce  plaidoyer.  Il  ne  reconnut  pas  à  Mirés  le  droit 
d’aller  au-devant  des  soupçons  et  de  les  repousser  avec 
cette  fierté.  Toutefois,  comme  il  s’agissait  de  troubler  la 
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Bourse,  d’accomplir  un  acte  grave  au  point  de  vue  des 
défenseurs  de  l’Empire,  on  porta  l’affaire  au  conseil  des 
ministres.  Là,  dans  le  secret  de  la  délibération,  bien  des 
allusions  furent  faites,  bien  des  plaies  furent  indiquées 
et  touchées.  Il  y  eut  des  retours  douloureux,  des  iro¬ 
nies  amères  dans  cet  examen  de  conscience.  Les  murs, 
qui  ont  toujours  des  oreilles,  et  de  longues  oreilles,  ra¬ 
content  que  M.  de  Persigny  insista  surtout  avec  vivacité 
% 

pour  que  le  gouvernement  rompît  énergiquement  avec 
ces  corrupteurs,  pour  que  la  dynastie  nouvelle  échappât 
aux  embûches  dans  lesquelles  était  tombée  la  royauté 
de  juillet.  Bref,  l’arrestation  de  Mires  fut  décidée,  et 
chacun  se  défendit  d’avoir  la  pensée  de  le  défendre.  De¬ 
puis  dix  jours,  des  agents  de  police  veillaient  sur  toutes 
les  démarches  de  Mires;  on  n’avait  qu’  à  resserrer  encore 
le  cercle  étroit  dans  lequel  il  était  enfermé.  La  fuite 
lui  était  impossible,  on  put  l’arrêter  sans  avoir  de  nou¬ 
velles  précautions  à  prendre. 

Ce  fut  le  dimanche,  17  février,  à  8  heures  et  demie 
du  soir,  qu’un  des  valets-de-pied  de  M.  Mires,  s’introdui¬ 
sant  dans  le  salon  où  la  famille  était  réunie,  prévint  le 
banquier  qu’un  monsieur  inconnu,  et  décidé  à  rester  pro¬ 
visoirement  inconnu,  désirait  lui  parler. 

Soit  qu’il  voulut  jusqu’au  bout  faire  bonne  contenance, 
soit  qu’il  fut  en  effet  et  réellement  dans  une  sécurité 
complète,  Mirés  dit  au  domestique: 

—  Je  ne  reçois  pas  d’inconnu.  Que  ce  monsieur  se 
fasse  annoncer! 

Nouveau  refus  de  l’étranger  transmis  de  l’antichambre 
au  salon. 
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—  Eh  bien!  s’il  ne  veut  pas  se  nommer,  repartit 
Mires  avec  hauteur,  qu’il  passe  demain  à  10  heures  à  mon 
bureau;  c’est  là  seulement  que  je  reçois  le  public. 

Le  valet  sortit;  mais,  une  minute  après,  la  porte  du 
salon  s’ouvrit  de  nouveau  et,  cette  fois,  pour  laisser  passer 
l’inconnu  lui -même. 

—  J’avais  défendu  de  laisser  entrer,  s’écria  Mirés  en 
se  levant  avec  vivacité,  et  en  toisant  le  monsieur  qui  le 
saluait  poliment. 

—  Je  suis  le  commissaire  de  police,  et  je  suis  chargé 
de  procéder  à  votre  arrestation,  répondit  celui-ci  avec 
toute  la  convenance  imaginable. 

La  foudre  était  entrée!  La  famille  poussa  un  cri  de 
stupeur.  Mires  devint  pâle  et  se  sentit  frappé  à  mort 
dans  sa  prospérité;  il  perdit  son  assurance  en  perdant 
son  inviolabilité. 

—  Monsieur,  dit-il  humblement  au  commissaire,  je  vous 
demande  une  heure  pour  donner  quelques  ordres  et  prendre 
quelques  dispositions. 

—  Une  heure,  soit;  répondit  avec  la  même  politesse 
le  terrible  commissaire.  Mais  je  dois  rester  ici.  Dès  ce 
moment,  il  m’est  interdit  de  vous  quitter. 

Mirés  regarda  sa  famille  désolée,  soupira  et  écrivit 
quelques  lettres.  Le  commissaire  s’était  assis  et  attendait. 

Le  prince  de  Polignac  voulut  intervenir  et  demanda 
où  l’on  conduirait  son  beau-père. 

—  A  Mazas!  lui  fut -il  répondu. 

—  Eh  bien!  moi,  je  vais  aux  Tuileries,  dit-il,  en  son¬ 
nant  pour  commander  des  chevaux. 
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En  effet,  quelques  instants  après,  il  arrivait  au  palais 
impérial  et  insistait  avec  énergie  pour  être  immédia¬ 
tement  reçu  par  l’Empereur.  Mais,  si  accessible  que 
veuille  être  un  souverain,  on  conviendra  qu’il  n’est  guéres 
possible  de  lui  demander,  à  9  heures  du  soir,  une 
audience  à  l’impromptu.  L’Empereur  refusa  de  recevoir  M. 
de  Polignac.  Celui-ci  ne  ce  tenait  pas  pour  battu, 
écrivit  quelques  mots  dans  lesquels  il  exposait  le  motif 
de  sa  visite,  et  suppliait  l’Empereur  de  l’entendre. 

Alors,  par  une  courtoisie  qui  viole  légèrement  l’éti¬ 
quette,  l’huissier,  qui  avait  porté  la  supplique  de  M.  de 
Poli  gnac,  lui  rendit  une  carte  sur  laquelle  l’Empereur 
lui  -même  avait  tracé  au  crayon  ces  paroles  textuelles: 

^L’Empereur  ne  peut  s’opposer  à  l’action  de  la  ju¬ 
stice;  il  ne  peut  rien  pour  M.  Mirés  en  ce  moment, 
„et  il  est  douteux  qu’il  puisse  quelque  chose  dans 
^l’avenir 

M.  de  Polignac,  qui  avait,  sans  d’aussi  bonnes  rai¬ 
sons,  imité  jusque-là  l’insistance  du  commissaire  de 
police  pour  entrer,  ne  poussa  pas  plus  loin  la  ressem¬ 
blance.  Il  remonta  dans  sa  voiture,  et  revint  désolé 
rue  Neuve-des-Mathurins,  la  mort  dans  l’âme  et  la  carte 
de  l’Empereur  à  la  main.  Mme.  Mirés  garde  avec  un 
soin  jaloux  cet  autographe  qui  est  une  sentence,  comme 
on  garde  l’instrument  de  son  martyre.  Il  fut,  dès -lors, 
certain  que  Mirés  était  perdu;  la  famille  pleura,  se  dé¬ 
sola,  mais  courba  la  tête. 

Pendant  ce  temps,  le  Directeur  de  la  caisse  des  che¬ 
mins  de  fer  était  conduit  à  Mazas,  dans  un  état  de  pro¬ 
stration,  d’annéantissement  qui  ne  cessa  qu’à  la  porte  de 
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la  prison.  En  entrant  au  greffe,  et  pendant  qu’on  pré¬ 
parait  son  écrou,  Mires  parut  un  peu  rassuré.  Il  avait 
redouté  je  ne  sais  quelle  paille  humide  d’un  cachot;  il 
crut  que  la  salle  dans  laquelle  on  l’introduisait  lui  était 
destinée  et  il  la  trouvait  convenable,  digne  de  lui.  Il 
savait  bien  qu’un  prévenu  comme  lui  ne  pouvait  être  un 
prévenu  ordinaire. 

Mais  quand  les  premières  formalités  de  la  prison 
eurent  été  accomplies,  quand  les  gardiens,  les  geôliers 
eurent  ouvert  devant  le  financier  une  de  ces  effroyables 
cellules  que  la  philanthropie  moderne  a  substituées  aux 
chambres  de  torture  du  moyen -âge,  quand  ce  parvenu 
qui,  une  heure  auparavant,  était  dans  un  hôtel  somp¬ 
tueux,  au  milieu  de  tout  le  luxe,  de  tout  le  comfortable, 
se  trouva  en  face  du  lit  dressé  au  mur;  quand  il  vit  les 
verroux,  les  détails  de  cette  cage  bestiale,  avec  l’abomi¬ 
nable  sentine  qui  la  décore,  il  fut  pris  d’un  accès  de 
fureur  insensée.  Quoi!  c’était  lui,  Mirés,  lui,  le  décoré,  le 
millionnaire,  l’ami  de  tant  d’hommes  influents,  un  des 
princes  de  la  Bourse,  qui  ouvrait  la  Bourse  aux  princes,  c’é¬ 
tait  lui  qu’on  enfermait  dans  ce  cabanon!  Il  n’était  plus 
traité  avec  les  égards  auxquels  il  avait  droit;  on  voulait 
donc  sa  mort:  si  l’Empereur  le  savait!  Eh  quoi!  il  était 
assimilé  aux  voleurs,  aux  assassins  peut-être,  lui  qu  n’a¬ 
vait  volé  personne  à  main  armée,  et  qui  n’avait  pas  assas¬ 
siné  son  frère!  Son  nom,  ce  nom  prestigieux  qu’il  avait 
inscrit  sur  un  des  plus  beaux  passages  du  plus  beau  bou¬ 
levard,  était  supprimé  et  remplacé  par  un  numéro!  Il 
devenait  un  chiffre,  lui  qui  avait  tant  usé,  tant  abusé  des 
chiffres,  c’était  horrible.  Il  ne  voulait  pas,  il  protestait, 


<  <■ 
(  c  < 


23 


il  blasphémait  dans  toutes  les  religions:  on  le  menaça  de 
la  camisole  de  force,  il  dut  céder  et  s’asseoir,  en  pleu¬ 
rant,  sur  ce  lit  que  les  représentants  du  peuple  avaient 
contemplé  avec  un  si  fière  sourire  au  deux  décembre. 

Le  lendemain,  Mme.  Mirés  et  Mme.  la  Princesse  de 
Polignac  achetaient  des  tapis  et  des  couvertures  pour 
décorer  un  peu  la  cellule  de  Mirés,  pour  lui  adoucir  les 
premières  angoisses  de  la  captivité.  On  assure  qu’après 
des  alternatives  d’abattement  et  de  fureur,  Mirés  est  enfin 
tombé  dans  une  prostration  qui  le  rend  docile.  On  en 
obtiendra  tout  ce  qu’on  voudra. 

Jusqu’à  quel  point  parlera-t-il?  Et  ne  voudra-t-il  pas 
compromettre,  dans  son  désespoir,  tout  ceux  qui  restent 
inactifs  et  qui  refusent  de  le  sauver?  Voilà  ce  qu’on  se 
demande.  Il  y  a  des  terreurs  mal  dissimulées.  Déjà 
Solar,  son  ancien  associé,  est  en  fuite;  mais,  caché  ou 
arrêté,  Solar  est  si  visiblement  désigné  aux  soupçons  que 
la  justice  ne  peut  l’oublier. 

On  cite  un  mot  cruel  de  Mr.  G  .  .  .,  le  collaborateur 
préféré,  le  secrétaire,  l’ami,  le  confident  de  Solar.  Cet 
enfant  terrible  aurait  dit  tout  haut  dans  un  café: 

—  Mon  patron  a  déjà  la  mine  d’un  galérien! 

C’est  ainsi  que  la  pâleur  du  rédacteur  en  chef  de  la 
Presse  est  commentée  par  ses  amis.  Puisqu’on  l’aban¬ 
donne,  c’est  qu’il  est  perdu.  Le  Moniteur  a  reproduit 
avec  plus  ou  moins  de  fidélité  le  discours  de  M.  le  comte 
Simeon ,  membre  du  Conseil  de  surveillance  de  la  caisse 
des  chemins  de  fer,  qui  a  protesté  contre  les  rumeurs 
persistantes  dont  il  était  enveloppé,  et  contre  les  illusions 
transparentes  de  M.  le  procureur- général  Dupin.  Quant 
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à  M.  de  Richemont ,  il  est  mort  de  terreur,  soit  que  l’épou¬ 
vante  l’ait  frappé  d’apoplexie,  soit,  comme  on  le  dit  à 
demi-voix,  qu’il  se  soit  pendu.  Mais  ils  ne  se  pendront 
pas  tous  eux -mêmes.  L’instruction  se  poursuit,  Mires 
est  tantôt  remis  au  secret  le  plus  absolu,  tantôt,  au 
contraire,  il  est  livré  aux  douces  insinuations  de  la  fa¬ 
mille.  Qu’a-t-il  dit  déjà?  Que  lui  reste-t-il  à  révéler? 

M.  de  Germiny,  chargé  d’administrer  la  Caisse  des  che¬ 
mins  de  fer ,  est  dans  un  fouillis  inextricable.  La  justice 
maintiendra-t-elle  le  procès  sur  les  avenues  de  la  cour 
d’assises,  ou  bien,  enverra-t-elle  seulement  Mires  devant 
la  police  correctionelle?  S’agira-t-il  des  galères  ou  de  la 
prison?  Voilà  le  problème  soumis  à  la  curiosité. 

IV.  / 

Si  nous  sommes  bien  informés,  le  principal  grief,  le 
plus  grave,  celui  qui  relève  le  plus  directement  du  code 
pénal,  serait  celui-ci:  Mirés  aurait  abusé  des  dépôts  et 
aurait  vendu  les  titres  confiés  à  la  caisse. 

Ce  genre  d’escroquerie  est  quelquefois  pratiqué  par  les 
gouvernements,  mais  la  loi  l’interdit  jusqu’ici  aux  simples 
particuliers.  Mirés  se  croyait  un  gouvernement;  ce  fut 
là  son  tort.  Il  usait  donc  et  il  abusait  des  titres  qu’on 
lui  avait  remis  ;  mais  il  ne  faut  pas  croire  qu’il  n’eut  pas 
conscience  de  l’acte  grave  auquel  il  se  livrait;  il  pre¬ 
nait  certaines  précautions.  Il  se  souvenait  des  circulaires 
adressées  autrefois  par  lui  aux  débiteurs  hypothécaires,  et 
quand  il  pouvait  redouter  une  demande  en  restitution  de 
titres,  il  trouvait  un  prétexte  pour  écrire  au  déposant; 
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„Monsieur,  j’ai  l’honneur  de  vous  informer  que  si,  dans 
les  vingt-quatre  heures  vous  n’avez  pas  réglé  votre  compte 
avec  la  caisse,  je  serai  dans  l’obligation  de  faire  vendre 
les  actions  que  vous  m’avez  confiées.14 

A  coup  sûr,  cette  circulaire  était  un  abus  de  pouvoir. 
Aussi  ne  l’adressait  on  qu’à  bon  escient,  et  de  façon 
qu’elle  trouvât  le  débiteur  au  dépourvu.  Celui-ci  laissait 
vendre,  ou  bien ,  s’il  obtenait  un  répit,  ne  se  fâchait  pas 
ensuite  quand  plus  tard,  en  reprenant  ses  obligations,  il 
reconnaissait  qu’elles  avaient  été  changées. 

Mires  avait  un  employé  spécial  pour  ces  sortes  de 
circulaires,  et  comme  il  sentait  bien  tout  ce  que  celles-ci 
pouvaient  offrir  d’irrégulier,  d’anormal,  cet  employé,  caché 
au  sixième  étage  de  sa  maison,  loin  des  bureaux,  ma¬ 
noeuvrait  dans  l’ombre  et  ne  paraissait  jamais  à  la  caisse 
des  chemins  de  fer. 

Quand  des  symptômes,  observés  trop  tard  par  celui 
qu’ils  menaçaient,  avertirent  Mires  du  danger;  quand  il 
ne  rencontra  plus  sur  le  boulevard  que  des  yeux  étonnés 
de  le  voir  libre,  le  Directeur  de  la  caisse  des  chemins  de 
fer  songea  à  se  prémunir:  mais  ces  précautions  hâtives 
furent  maladroites  et  dénoncent  bien  la  faible  intelligence, 
l’incapacité  réelle  de  ce  financier  sans  génie,  qui  ne  fut 
plus  rien,  quand  il  ne  fut  plus  heureux. 

Il  avait  donné  ordre,  deux  jours  avant  son  arrestation, 
à  plusieurs  agents  de  change  de  racheter  à  tout  prix  des 
titres,  pour  qu’il  pût  les  remettre  dans  sa  caisse  et  satis¬ 
faire  ainsi  les  déposants.  L’agent  de  change  Doyen ,  fut 
chargé  de  lui  en  acheter  pour  200  mille  francs;  MM. 
Halbronn  et  Banès  reçurent  la  même  commission,  le  pre- 
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mier  pour  300  mille,  le  second  pour  500.  Ces  ordres 
furent  exécutés;  on  dit  même  que  quelques-uns  de  ces 
titres,  achetés  au  dernier  moment  revinrent  assez  tôt  à 
la  caisse  pour  parer  à  certaines  réclamations;  mais,  pour 
la  grande  majorité,  les  ordres,  donnés  trop  tard,  furent 
remplis  en  temps  inopportun,  et  c’est  lundi,  le  18  fé¬ 
vrier,  le  lendemain  de  l’arrestation  de  Mires  que  la  plupart 
de  ces  valeurs  furent  présentées  au  guichet  de  la  caisse 
des  chemins  de  fer. 

M.  de  Germiny  refusa  de  les  recevoir,  de  se  faire  com¬ 
plice  de  telles  restitutions  et  la  preuve  de  l’abus  de 
confiance  resta  ainsi  visible  aux  investigations  de  la 
justice. 

Le  second  grief  articulé  contre  Mires  est  celui  qui 
consiste  à  avoir  fait  entrer  dans  sa  poche  des  bénéfices 
qui  devaient  profiter  aux  actionnaires.  C’est  ainsi,  entre 
autres  choses,  que  pour  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Pampelune,  il  fit,  conjointement  avec  M.  Salamanca  un 
bénéfice  net  de  7  millions,  basé  sur  cette  simple  opéra¬ 
tion.  Il  conclut  un  traité  avec  les  entrepreneurs  pour 
les  travaux  de  terrassement  de  la  voie,  au  prix  de 
150  mille  francs  le  Kilomètre,  et  il  céda  à  ces  actionnaires  ce 
même  traité,  à  raison  de  210  mille  francs  le  Kilomètre. 

On  lui  reproche  encore  d’avoir  acheté  personnellement 
des  terrains  à  la  ville  de  Marseille,  et  de  les  avoir  cédés 
le  lendemain  à  sa  propre  Compagnie  des  Ports  de  Mar¬ 
seille. ,  moyennant  un  bénéfice  énorme. 

Mirés  s’étonne  naïvement  d’être  accusé,  d’avoir,  en 
agissant  ainsi,  manqué  à  la  probité.  Il  cite  l’exemple 
de  Compagnies  mobilières  qui  ont  fait  impunément  la 
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même  chose  que  lui;  il  s’indigne  d’être  le  bouc -émissaire 
d’Israël;  et,  parcequ’on  ne  peut  trouver  un  seul  faux 
matériel  en  écritures  dans  ses  livres,  il  jure  qu’il  est  en 
règle  avec  la  loi,  comme  il  l’est  depuis  longtemps  avec 
sa  conscience! 

Eh  bien!  je  suis  tenté  d’être  de  son  avis  et  de  décla¬ 
rer  qu’il  a  raison.  Oui,  il  a  raison,  cet  homme,  qui  n’a 
rien  fait  de  plus  que  tous  ceux  qui  se  sont  enrichis  de¬ 
puis  dix  ans;  il  a  eu  trop  d’élan  pour  la  voie  qu’on 
ouvrait  à  l’activité  des  boursiers,  voilà  tout.  Mais  il  a 
raison  de  dire  tout  haut  que  nul  ne  peut  lui  jeter  la 
première  pierre.  Car  il  faut  faire  main-basse  sur  toutes 
les  fortunes  improvisées,  si  l’on  contraint  Mirés  à  rendre 
gorge. 

Cette  opinion  semble  partagée  par  M.  de  Polignac 
qu’on  avait  accusé  d’une  démarche  compromettante  pour 
son  beau  -  père.  On  assurait  qu’il  avait  offert  à  M.  de 
Germiny  de  mettre  à  la  disposition  des  créanciers  la  dot 
et  les  diamants  reçus  à  son  mariage.  Le  gentilhomme 
voulait  sauver  l’honneur  en  jetant  sa  fortune  dans  le 
gouffre,  en  prouvant  que  l’amour,  et  nulle  autre  ambi¬ 
tion,  l’avait  dirigé  dans  le  choix  de  Mlle.  Mirés.  Mais 
cette  démarche  était  une  supposition  gratuite:  M.  de  Po¬ 
lignac  n’a  rien  rendu  et  ne  paraît  pas  disposé  à  rendre 
quelque  chose.  Il  croit  à  l’innocence  de  son  beau  -  père 
et  une  restitution  paraîtrait  une  condamnation. 

Telle  est,  jusqu’à  présent,  et,  en  attendant  la  révé¬ 
lation  du  débat  public,  cette  grosse  affaire  Mires.  Son 
importance  ne  tient  ni  au  chiffre  de  la  faillite  qui  se  pré-  . 
pare,  ni  à  la  gravité  relative  des  délits,  mais  aux  dés- 
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ordres  qu’elle  révèle,  aux  pressentiments  qu’elle  suscite. 
Cet  incident  est  le  premier  faux  pas  des  hommes  enivrés 
qui  portent  les  destinées  de  la  France.  Mires  est  une 
première  victime  accordée  au  besoin  de  justice,  de  mora¬ 
lité,  qui  s’éveille;  il  ne  sera  pas  la  seule.  Nous  allons 
à  de  grands  scandales;  les  rêves  dorés  finissent  par  des 
cauchemars.  Un  peuple  ironique,  léger,  égalitaire,  comme 
le  peuple  français  ne  se  soucie  pas  toujours  de  sacrifier 
sa  gaîté,  son  insouciance,  ses  libres  allures,  à  la  soif  des 
richesses:  il  a  horreur  des  aristocraties  de[  naissance, 
il  a  le  mépris  des  aristocraties  de  finance;  c’est  toujours 
l’histoire  du  savetier  et  du  financier.  Reprenez  votre  or 
et  laissez-nous  les  chansons  de  notre  jeunesse,  les  chan¬ 
sons  de  la  liberté! 

Nous  avons  eu  assez  de  loteries,  assez  de  pièges 
tendus  à  nos  basses  convoitises.  L’âme  immortelle  qu’on 
étouffe  sous  des  sacs,  se  lève  et  demande  enfin  justice. 
Bon  gré,  mal  gré,  il  faut  la  satisfaire  si  l’on  ne  veut  pas 
périr,  et  l’on  périra  précisément  pour  avoir  eu  besoin  de 
la  satisfaire  après  l’avoir  si  long-temps  méconnue. 

Ce  procès  est  un  acte  de  contrition  imparfait,  dissi¬ 
mulé,  mais  réel,  comme  la  guerre  d’Italie,  comme  le 
décret  du  24.  novembre.  Or,  les  gouvernements  peuvent 
vivre  en  se  perfectionnant,  mais  ils  se  perdent  toujours 
et  se  suicident  en  se  repentant. 

Un  pouvoir  absolu  qui  se  fait  libéral  et  qui  veut 
paraître  honnête,  trahit  sa  faiblesse  en  renonçant  à  la  force 
prétendue  dont  il  faisait  son  appui  et  ne  gagne  rien  à 
adopter  la  vertu  qui  n’est  pas  pour  lui  une  vocation,  mais 
un  expédient. 
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Vouloir  livrer  la  Bourse  aux  réformes,  c’est  procla¬ 
mer  la  vanité  des  intérêts  matériels  qu’on  a  invoqués  si 
long-temps;  c’est  donner  raison  à  ceux  qui  s’abstenaient 
et  qui  n’ont  cessé  de  protester;  c’est  avouer  qu’on  a  abusé 
de  l’activité  d’un  grand  pays  pour  l’égarer.  Mires  n’a 
fait  son  métier  que  parceque  les  routes  lui  étaient  ouvertes 
et  que  rien  ne  protégeait  les  passants.  L’immoler,  c’est 
bien;  mais  il  n’a  été  qu’un  instrument,  comme  tant 
d’autres.  La  croix  qu’on  a  attachée  tout  récemment  à 
sa  boutonnière  était  un  signe  de  ralliement  qui  lui  don¬ 
nait  bien  de  complices.  Ce  sont  ces  complices  qui  vont 
précisément  le  juger  et  le  condamner.  Mais  ils  auront 
leur  tour.  Pourquoi  donc  échapperaient-ils  à  la  logique 
de  ce  mouvement  qui  remet  la  probité  en  honneur  et  qui 
suscite  le  besoin  long-temps  attendu  de  la  justice  et  de 
la  liberté?  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  insatiable  que 
l’ambition  des  richesses,  c’est  l’ambition  du  bien,  quand 
elle  s’éveille. 

Endormez -la  vite  si  vous  pouvez,  millionnaires  du 
2.  décembre,  car  elle  a  l’oeil  sur  vous!  Elle  vous  re¬ 
garde  obstinément,  et  elle  attend! 


BERLIN,  IMPRIMERIE  DE  FRANZ  DUNCKER. 
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Le  même  éditeur  a  publié  une  traduction  allemande 
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